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[Red Participación y Justicia] 
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE PAR L’ORGANISATION RED PARTICIPACIÓN Y JUSTICIA, EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Red Participación y Justicia.
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759  (1217/99), « Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Red Participación y Justicia, conformément à ces directives.
1. 
Antécédents
L’organisation Red Participación y Justicia est une organisation à but non lucratif fondée le 16 octobre 2006 à La Paz (Bolivie) dans le but d’entreprendre et de mettre à exécution des mesures conjointes en matière d’enquête, d’éducation, de communication, de délibération, de surveillance, d’incidence et de contrôle social avec la participation des citoyens en vue du renforcement des systèmes d’administration de la justice et des institutions démocratiques.
Red Participación y Justicia promeut et coordonne des stratégies et des mesures ayant une portée nationale ou régionale qui créent des processus de participation citoyenne dans le but de renforcer l’accès à la justice et de promouvoir la gouvernance démocratique.    
Red Participación y Justicia s’associe à un ensemble d’organisations de la société civile engagées envers les principes de justice, de paix, d’équité, de transparence et de pluralisme démocratique. 
Red Participación y Justicia finance ses activités au moyen de contributions des organismes suivants : Compañeros de las Américas, l’agence américaine pour le développement international (USAID-Bolivie), National Endowment for Democracy (NE), Comisión Andina de Juristas (CAJ), l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et Konrad Adenauer Stiftung (KAS).  
L’organisation Red Participación y Justicia a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 16 février 2009.
2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom:




Red Participación y Justicia
Adresse:



Calle Díaz Romero, Zona Miraflores





Ciudad de La Paz- Bolivia, Av. Busch No. 1987, Esq.
No de téléphone:


591-2-2245710
No de télécopieur:


591-2-2245710
Courriel:




aruiz@participacionyjusticia.org
Site Internet:


www.participacionyjusticia.org 
Président:


Jaime Álvarez Fortún
Date de constitution: 

16 octobre 2006
3. 
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

Red Participación y Justicia travaille à encourager la démocratie et la participation citoyenne à la formation de projets qui profitent au développement humain. Les activités réalisées par l’organisation Red Participación y Justicia ont rapport avec les activités de l’OEA dans les domaines suivants:

· Promotion de la participation citoyenne aux processus de modernisation de l’État et création de mécanismes de surveillance des pouvoirs publics; 
· Promotion de processus de formation et de développement de capacités locales dans les domaines de la justice et de la démocratie; 

· Réalisation d’enquêtes, formulation de propositions et appui à des activités dans les domaines suivants: accès à la justice, respect des libertés démocratiques, transparence dans la gestion de la chose publique, développement durable et inclusion sociale des populations affectées par la pauvreté avec d’autres organisations publiques ou privées, nationales et internationales ayant des objectifs similaires et/ou complémentaires. 
4.
Contributions potentielles de l’organisation à l’OEA
Red Participación y Justicia peut contribuer aux domaines de travail de l’OEA par le truchement des activités suivantes:
· Tenue d’ateliers, de séminaires, de conférences et de causeries visant le renforcement des institutions législatives dans les secteurs de la sécurité, la défense et la gouvernance démocratique;
· Élaboration de programmes et de projets éducatifs pour les jeunes dans le but de former des acteurs sociaux qui surveillent la participation à la politique publique;
· Instruire, par le truchement de programmes de diffusion thématique sur l’importance de la participation citoyenne aux processus démocratiques afin d’obtenir un accroissement du niveau de conscience citoyenne en matière de droits de la personne, de développement social et de sécurité. 
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Red Participación y Justicia estime qu’elle peut contribuer aux efforts déployés par l’OEA dans les domaines suivants: 

· Travailler à la promotion des principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA, dans les mandats relatifs à la participation citoyenne, conjointement avec le Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP);

· Collaborer avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à des questions liées à la protection et à la promotion des droits humains des citoyens des Amériques;

· Diffuser les travaux du Département durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en matière de conception et de mise en œuvre de politiques, de programmes et de projets visant l’élimination de la pauvreté et le développement socioéconomique;

· Appuyer les travaux du Département des questions internationales (DIA) du Sous-secrétariat aux relations extérieures (SER) dans le but de renforcer les mécanismes de participation citoyenne, ainsi qu’avec le Secrétariat aux Sommets des Amériques dans le processus des Sommets des Amériques.

6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA (16 février 2009)
· Acte constitutif, du 16 octobre 2006
· Statut
· Rapport annuel d’activité pour 2007-2008 

· États financiers vérifiés par le Collège des comptables de La Paz (C.P. Miriam Guzmán Castillo)
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